
CHAPITRE 47

Loi des techniciens en radiologie

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
termes suivants signifient:

a) « Ordre » : l'Ordre des techniciens
en radiologie du Québec constitué par la
présente loi;

b) « Bureau » : le Bureau de l'Ordre;
c) « technicien en radiologie » : tout

membre de l'Ordre;
d) « permis » : un permis délivré con-

formément au Code des professions et à la
présente loi;

e) « tableau » : la liste des membres en
règle de l'Ordre dressée conformément au
Code des professions et à la présente loi.

SECTION II

ORDRE DES TECHNICIENS EN

RADIOLOGIE DU QUEBEC

2 . L'ensemble des personnes habilitées
à exercer la profession de technicien en
radiologie au Québec constitue une cor-
poration désignée sous le nom, en fran-
çais, de « Corporation professionnelle des
techniciens en radiologie du Québec » ou
« Ordre des techniciens en radiologie du
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Québec » et, en anglais, de « Professional
Corporation of Radiology Technicians of
Québec » ou « Order of Radiology Techni-
cians of Québec ».

3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, l'Ordre et ses membres sont
régis par le Code des professions.

4 . Le siège social de l'Ordre est à
Montréal ou à tout autre endroit du
Québec déterminé par règlement du Bu-
reau. ,

SECTION III

BUREAU

5 . L'Ordre est administré par un
Bureau formé conformément au Code
des professions.

6 . Le Bureau a le pouvoir d'adopter
des règlements conformément au Code
des professions et ces règlements entrent
en vigueur conformément à l'article 93
dudit code.

SECTION IV

EXERCICE DE LA PROFESSION

7. Constitue l'exercice de la profession
de technicien en radiologie tout acte qui
a pour objet d'exécuter un travail techni-
que comportant l'utilisation de rayons X
ou de radio-éléments sur un être vivant à
des fins thérapeutiques ou diagnostiques.

8 . Un technicien en radiologie ne peut
poser un acte décrit à l'article 7 pour des
fins thérapeutiques que selon ordonnance
écrite et sous surveillance d'un médecin.

Il ne peut poser un acte décrit à l'article
7 pour des fins diagnostiques que selon
ordonnance écrite et sous surveillance d'un
médecin, d'un médecin vétérinaire, d'un
dentiste ou d'une personne détenant un
permis visé à l'article 180 du Code des
professions.

9 . A droit d'obtenir un permis celui
qui en fait la demande et qui :
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a) est titulaire d'un diplôme reconnu
valide à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil ou jugé équivalent par le
Bureau;

b) s'est conformé aux conditions et for-
malités imposées conformément à la pré-
sente loi et aux règlements du Bureau.

1 0 . A droit d'être inscrit au tableau
tout détenteur d'un permis qui a acquitté
en totalité les cotisations exigibles par
l'Ordre et qui n'est pas sous le coup d'une
suspension ou d'une radiation.

1 1 . Nul ne peut exercer la profession
de technicien en radiologie sous un nom
autre que le sien.

Il est toutefois permis à des techniciens
en radiologie d'exercer leur profession
sous une raison sociale dont le nom est
celui d'un, de plusieurs ou de tous les
associés.

SECTION V

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION

1 2 . Sous réserve des droits et privi-
lèges expressément accordés par la loi à
d'autres professionnels, nul ne peut poser
l'un des actes décrits à l'article 7, s'il
n'est pas technicien en radiologie.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux actes posés par un
étudiant qui effectue un stage de formation
professionnelle en vue d'obtenir un permis
conformément à la présente loi et aux
règlements du Bureau.

1 3 . Quiconque contrevient à l'article
12 est passible, pour chaque infraction,
des peines prévues à l'article 182 du Code
des professions.

SECTION VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

1 4 . L'Ordre des techniciens en radio-
logie du Québec assume toutes les obliga-
tions de La Société des techniciens en
radiologie médicale du Québec et est
substitué à ses droits dans les limites de
ceux qui lui sont attribués par la présente
loi.
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1 5 . Le Bureau de l'Ordre est constitué
provisoirement des membres de La Société
des techniciens en radiologie médicale du
Québec qui faisaient partie du conseil
d'administration de cette société lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Le Bureau de l'Ordre est aussi constitué
provisoirement de trois autres administra-
teurs nommés par l'Office des professions
du Québec, de la manière prévue au Code
des professions.

Le président de l'Ordre est provisoire-
ment la personne qui était président de
La Société des techniciens en radiologie
médicale du Québec lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi.

Le mandat du président et des autres
membres du Bureau en fonction en vertu
du présent article expire à la date où
aurait expiré le mandat des membres du
conseil d'administration de La Société des
techniciens en radiologie médicale du
Québec conformément à la loi abrogée par
l'article 21. Toutefois, nonobstant l'expi-
ration de leur mandat, ils demeurent en
fonction jusqu'à la première élection des
membres du Bureau tenue conformément
à la présente loi.

1 6 . Tous les membres en règle de La
Société des techniciens en radiologie mé-
dicale du Québec, lors de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, sont inscrits au
tableau de l'Ordre par le secrétaire. Le
Bureau délivre à chacun d'eux un permis.

1 7 . Tout renvoi dans une loi générale
ou spéciale, une proclamation, un arrêté
en conseil, une ordonnance, un règlement,
une résolution, une procédure, une déci-
sion disciplinaire, un certificat, un contrat
ou un autre document à une disposition
de la Loi des techniciens en radiologie
médicale (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 251) est un renvoi à la disposition
équivalente du Code des professions ou
de la présente loi, si une telle disposition
existe.

1 8 . Les règlements de La Société des
techniciens en radiologie médicale du
Québec, en vigueur lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, continuent de
l'être pour une période n'excédant pas
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douze mois ou pour toute autre période
fixée par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, dans la mesure où ils ne sont pas
incompatibles avec les dispositions du
Code des professions et de la présente loi,
à moins qu'ils ne soient abrogés, rem-
placés ou modifiés conformément audit
code ou à la présente loi.

1 9 . Les affaires relatives à la disci-
pline des membres de La Société des tech-
niciens en radiologie médicale du Québec,
pendantes lors de l'entrée en vigueur de
la présente loi, sont continuées et décidées
suivant la loi qui était en vigueur et par
l'organisme qui en était saisi ayant l'en-
trée en vigueur de la présente loi.

Les membres de l'organisme saisis d'une
affaire doivent la terminer, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

2 0 . Les dépenses encourues pour la
rémunération des membres du Bureau
nommés par l'Office des professions du
Québec sont payées, pour les exervices
financiers 1972/1973 et 1973/1974, à
même le fonds consolidé du revenu et
pour les exercices financiers subséquents,
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

2 1 . La Loi des techniciens en radio-
logie médicale (Statuts refondus, 1964,
chapitre 251) est abrogée.

2 2 . Les dispositions de la présente loi
entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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